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U ne classe de préparation
au lycée entre la troi-
sième et la seconde. Ce

dispositif, annoncé par le mi-
nistre de l’Éducation nationale
Gabriel Attal, est destiné aux
élèves qui n’ont pas validé le
brevet des collèges. À partir de
la rentrée 2025, il sera obliga-
toire pour entrer au lycée. Dès
la rentrée 2024, un lycée par dé-
partement accueillera une
classe pilote pour les élèves vo-
lontaires.

Si ce niveau intermédiaire
est présenté comme une nou-
veauté, au lycée du Mirail à Bor-
deaux, un établissement privé
sous contrat, il existe depuis
plus de trente ans, sous un au-
tre nom : la seconde aménagée.
Et rien à voir avec l’obtention
du brevet, précise le responsa-
ble du groupe scolaire, Gérard
Coucharrière. En revanche, il se-
rait « unique en Aquitaine ».

Passerelle et bienveillance
L’histoire remonte aux années
1980. « C’étaient les débuts du ly-
cée professionnel avec, parfois,
une surorientation des élèves
vers cette nouvelle filière »,
poursuit-il. « L’idée est venue de
l’équipe enseignante : il fallait
une passerelle entre la troi-
sième et la seconde pour des
collégiens ayant les capacités,
mais pas les résultats, parce
qu’ils avaient traversé des tur-
bulences d’ordre familial, per-
sonnel ou médical, comme les
élèves à besoins particuliers. »
Ou ayant un niveau un peu
juste. « C’est aussi une année
qui permet de travailler le pro-
jet d’orientation », appuie le
chef d’établissement. Un projet
« choisi » et pas subi, et consoli-
dé via des « mini-stages ».

Au fil des années, le concept a
été affiné. En insistant sur « l’ac-
cueil bienveillant ». C’est-à-

dire ? « Par exemple, le système
de notations est encourageant,
quand on sent que les efforts
sont au rendez-vous », répond
la directrice du lycée, Anne-Ma-
rie Coucharrière. 

Au titre des particularités de
cette classe, de petits effectifs
(25 élèves) et un savant dosage
entre un encadrement serré et
l’autonomie. « La seconde amé-

nagée est conçue pour réconci-
lier ces jeunes avec les adultes,
les enseignants, et l’institu-
tion », précise la directrice. « Il
faut souvent tout recons-
truire », embraye Marie-Claire
Le Neillon, professeure princi-
pale et de mathématiques.

« On gagne des combats »
Évidemment, il faut y mettre les
moyens : chaque enseignant
est ainsi tuteur de trois ou qua-
tre élèves ; tous proposent un
enseignement différencié et
sont formés, notamment à l’en-
cadrement des élèves neuro-
atypiques. De plus, chaque
après-midi, ce « lycée du ma-
tin » offre un planning d’activi-
tés sportives et artistiques ainsi

que des permanences assurées
par des professeurs.

À ajouter au programme, un
voyage d’intégration pour « la
cohésion de classe », un débrie-
fing hebdomadaire de l’équipe
enseignante, un atelier de slam
pour travailler la confiance en
soi et la prise de parole des ado-
lescents… Objectif : « Qu’au
bout d’un an, ces élèves soient
acceptés en seconde générale,
voire directement en pre-
mière. » Même si parfois, le re-
doublement est inévitable.
« Dans 90 % des cas, on gagne
des combats », sourit Marie-
Claire Le Neillon. Par exemple,
pour Maël, 15 ans, c’est déjà une
petite victoire d’avoir surmon-
té « sa phobie scolaire ».

La classe préparatoire au lycée, 
le concept existe déjà à Bordeaux
Parmi les nouvelles mesures annoncées par Gabriel Attal, la création d’une classe
préparatoire au lycée. Un système pas si inédit que ça : la preuve au lycée bordelais du Mirail 

Marie-Claire Le Neillon, professeure principale et de mathématiques, a notamment suivi
une formation au Canada sur l’accueil d’élèves neuro-atypiques. CLAUDE PETIT / « SUD OUEST » 
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Objectif : « Qu’au bout
d’un an, ces élèves

soient acceptés
en seconde générale,
voire en première »

Dès vendredi dernier, la SNCF
avait annoncé la couleur : « Un
mouvement social régional per-
turbera très fortement le trafic
sur le réseau TER de Nouvelle-
Aquitaine » jusqu’au lundi 8 jan-
vier, prévenait l’entreprise, re-
commandant « d’anticiper ou
reporter les déplacements ». Se-
lon le service communication
de la SNCF, contacté par « Sud
Ouest », « 62 trains sur les 163 qui
étaient prévus ce dimanche ont
été supprimés », soit environ
4 sur 10. Ce lundi, la proportion
de trains annulés est sensible-
ment la même, avec « 122 trains
supprimés sur 328 ». Ce sont « les
lignes de l’étoile ferroviaire au-
tour de Bordeaux » qui sont les
plus pénalisées par ce mouve-
ment de grève, notamment
« vers le sud de l’Aquitaine » et
« vers la Dordogne ». En revan-
che, le trafic vers l’ex-région Poi-
tou-Charentes n’est « touché
qu’à la marge », a ajouté la SNCF.
« Tout devrait rentrer dans l’or-
dre mardi ». Les voyageurs peu-
vent vérifier si leur train circule
bien sur le site de la SNCF. 

Selon France Bleu Gironde,
deux mouvements de grève dis-
tincts expliquent les perturba-
tions constatées. Le premier a
été lancé hier par les conduc-
teurs Sud Rail et Force Ouvrière
de Bordeaux, qui « dénoncent
une densification de l’offre de
TER sans embauches supplé-
mentaires », précise la radio lo-
cale. Le mouvement de ce lundi,
lui, est mené par les contrôleurs
CGT de Périgueux au sujet de
leurs « conditions de travail, les
effectifs et la sûreté à bord des
trains ».

Réseau TER :
une grève
jusqu’à ce lundi
Le trafic devrait revenir
à la normale demain

Seuls 6 trains sur 10 circu-
lent aujourd’hui. ILLUS. « SO » 

24 HEURES DANS LA RÉGION

Salvatore Adamo
annule son concert
à Mérignac 

GIRONDE Dans un entretien accor-
dé au site belge Sud Info, mercredi
3 janvier, la femme de Salvatore
Adamo, Nicole Adamo, a signalé
que son mari n’était pas capable de
tenir « une performance sur scène »
face à son public. « Nous avons dû
annuler deux dates », a-t-elle dé-
ploré en mentionnant notamment
le concert du vendredi 12 janvier au
Pin galant à Mérignac, près de
Bordeaux. L’administration de la
salle de spectacles confirme et
indique qu’il reviendra vers le public
dès que la date, en cours de report,
sera fixée. Trois mois après l’an-
nonce de l’annulation de son con-
cert au Grand Rex de Paris, c’est
une déconvenue pour les fans giron-
dins du chanteur, 80 ans, qui souf-
fre « d’un problème pulmonaire ».

« En fait, c’est un peu comme s’il
s’était cassé une jambe. Il doit
comprendre qu’il doit se reposer. Il
n’est pas en mesure de tenir deux
heures trente sur scène », a pour-
suivi son épouse. « Cela ne l’empê-
che pas de continuer à enregistrer
son album. Il a commencé à Paris
et il le terminera sans doute à
Bruxelles », a-t-elle tenu à rassurer.

ARCHIVES MARIE SEILLERY 

« Depuis le début de la crise, le
gouvernement est aux côtés des
conchyliculteurs » : le secrétaire
d’État à la Mer, Hervé Berville, a
réaffirmé samedi qu’un soutien
financier sera bien proposé aux
ostréiculteurs interdits de ven-
dre des huîtres pendant les fê-
tes.

« Nous apporterons le soutien
financier et fiscal nécessaire à
chaque entreprise touchée, dès
qu’elles nous auront communi-
qué leurs bilans des pertes »,
promet Hervé Berville.

« Le rôle des collectivités »
Plusieurs ostréiculteurs ont été
privés de vente pendant les fê-
tes en raison de cas d’intoxica-
tions alimentaires. À Arcachon,
les quelque 300 entreprises os-
tréicoles ont subi de plein fouet

cette interdiction, engendrant
un énorme manque à gagner.
Des analyses ont révélé la pré-
sence de norovirus, responsable
de la gastro-entérite à Arcachon,
mais aussi dans le Calvados, la
Manche ou encore la Vendée.
Vendredi, la préfecture des Lan-
des a pris à son tour un arrêté
d’interdiction pour le lac d’Hos-
segor. 

Selon les ostréiculteurs d’Ar-
cachon, le système d’assainisse-
ment des rives du Bassin, débor-
dé par les fortes précipitations
de l’automne, est en cause.
L’Adeba, association présidée
par l’ancien dirigeant du CRCAA
(Comité régional de la conchyli-
culture Arcachon Aquitaine)
Thierry Lafon, a annoncé avoir
déposé plainte le 29 décembre à
l’encontre du syndicat inter-

communal chargé de l’assainis-
sement. Le président de la ré-
gion Normandie, Hervé Morin,
avait déclaré le 30 décembre at-
tendre de la part du gouverne-
ment « des réponses rapides sur
les demandes des ostréicul-
teurs ». « L’État a été, est, et sera
au rendez-vous, mais les collec-
tivités ont aussi leur rôle à
jouer », estime Hervé Berville. « Je
ne doute pas que les régions se-
ront également au rendez-
vous » pour venir en aide aux
collectivités « dans leurs inves-
tissements pour la modernisa-
tion des systèmes de traitement
des eaux usées », indique-t-il en-
core. En Gironde, le préfet doit
réunir la semaine prochaine les
collectivités concernées pour
« accélérer » les investissements
dans la gestion des eaux usées.

Un « soutien financier » pour les ostréiculteurs 
Les ostréiculteurs d’Arcachon, de Vendée mais aussi du Calvados ou de la Manche qui ont
été privés de vente pendant les fêtes, pourront compter sur le soutien du gouvernement
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